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Billet de Robert

T
out a commencé par un courriel de ma cousine. Elle se 
désolait que la mémoire des faits et gestes de notre grand-
père, Joseph Marier, s’effaçait lentement avec le temps, au fur 
et à mesure que ses descendants disparaissaient. Pourtant, cet 

homme qui a vécu de 1887 à 1969 mériterait à être connu. Il a fait partie 
des notables de la ville de Drummondville et a contribué à l’extraordinaire 
croissance qu’a connue Drummondville entre 1920 et 1940. Sa carrière 
est assez unique, car il est né fils d’un pauvre cultivateur du 5e rang pour 
devenir avocat, député du comté de Drummond à l’Assemblée législative, 
puis juge. En parallèle, il a été tour à tour trésorier, secrétaire et greffier de 
la ville sur une période de 30 ans. 

C’est ainsi qu’a germé en moi le projet d’écrire sa biographie. Toutefois, 
cet homme, qui avait tant fait, était d’une si grande humilité qu’il n’a pas 
jugé bon d’écrire ses mémoires. Il ne reste de lui, éparpillés dans la famille, 
que quelques courts écrits. Mais alors, outre ceux-ci et quelques anec-
dotes familiales, par où commencer? Ma première démarche a été de faire 
appel à la Société d’histoire de Drummond, dont je deviens membre à vie 
au printemps 2014. Je rencontre alors Hélène Vallières, Martin Bergevin 
et Élaine Bérubé et je les informe de mon projet, ne pouvant imaginer 
jusqu’où cette aventure allait me mener.

Une première recherche de Martin dans la base de données de la SHD 
donne très peu de résultats. Déception. C’est alors que je commence à 
dépouiller les journaux de l’époque : Le Présent, La Parole, The Spokesman, 
L’Homme libre. J’y retrouve beaucoup d’articles dans lesquels on parle de 
mon grand-père. Espoir. Puis Hélène me présente à l’historienne Yolande 
Allard qui me recommande d’aller aux Archives du Séminaire de Nicolet, 
l’alma mater de mon grand-père. Aussitôt dit, aussitôt fait. La  récolte 
est très abondante : syllabus, relevés de notes, dissertations, prix. 
Plusieurs fonds privés conservés dans les archives du Séminaire recèlent 
des trésors comme la correspondance qu’a entretenue Hector Laferté avec 
mon grand-père. Enthousiasme!

Ça y est je suis lancé. Plus rien ne peut m’arrêter. Lors d’un passage 
subséquent à la SHD, Élaine Bérubé me raconte sa visite aux archives 
d’Hydro-Québec et me montre une copie du catalogue de ses fonds. 
La  société d’état a conservé beaucoup de documents provenant de la 
Southern Canada Power. Cette compagnie d’électricité privée, nationalisée 
durant la Révolution tranquille, a construit les barrages hydroélectriques 
sur la Saint-François qui ont soutenu le développement de Drummondville 
durant la première moitié du XXe siècle. Mon grand-père a été un de 

ses principaux avocats durant les années 1920 
et 1930. Je transmets une demande à Hydro-
Québec pour consulter les archives juridiques 
de la Southern Canada Power. On  me refuse 
l’accès aux documents sous prétexte qu’ils 
sont confidentiels. Qu’à cela ne tienne. Je me 
tape la loi d’accès à l’information et, jugeant la 
réponse d’Hydro-Québec non conforme à la 
loi, je fais une seconde demande, cette fois-ci 
à la vice-présidente aux Affaires corporatives. 
Hydro reconsidère alors sa décision et me 
donne finalement accès à une partie du dossier 
convoité. Là aussi, je fais des découvertes très 
intéressantes.

Cette quête d’informations s’est mainte-
nant transformée en une véritable passion. 
Je me sens un peu comme un chercheur d’or. 
Chaque  document inédit que j’explore est 
comme une pépite qui se découvre tranquil-
lement après avoir soigneusement tamisé une 
montagne d’archives. En parallèle, ce sont des 
pans inédits de l’histoire de Drummondville 
que je peux reconstituer en détails comme la 
lutte pour la prohibition de la vente d’alcool en 
1916 et la catastrophe ferroviaire du 8 avril 1928 
où une terrible débâcle a emporté une partie 
d’un train.

Merci à la Société d’histoire de Drummond 
qui a cru en moi, qui m’a conseillé et qui m’a 
aidé tout au long de ma démarche. Si tout va 
bien, Jos Marier, l’homme qui donnait un coup 
de pouce à la Providence sera publié par la SHD 
d’ici deux ans et je pourrai partager avec vous 
cette quête passionnante !

Robert Paré
Petit-fils de Joseph Marier

la Réserve
Bulletin d’information de la Société d’histoire de Drummond
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Nouvelles
brèves Suivez-nous sur facebook

Du 25 juin au 21 août dernier, le collectif d’artistes 
Les Glaneuses a présenté l’exposition « D’hier à aujourd’hui: 
Patrimoine revisité » à la maison du Domaine Trent.

Composé de Claudine Brouillard, Valérie Guimond, 
Carole Lacroix et Sara Villiard, ce collectif centricois s’inspire 
d’expressions et d’images d’ici afin d’évoquer des souvenirs à 
travers leurs œuvres et produits. 

Avec cette exposition au Domaine Trent, elles nous 
proposaient une réinterprétation parfois poétique, parfois 
éclatée ou ludique d’images patrimoniales puisées à même 
la banque d’archives de la Société d’histoire de Drummond.

www.facebook.com/societehistoiredrummond

Conservation des moules 
et modèles de la fonderie

Au printemps 2016, la SHD a récupéré une quantité impor-
tante de moules et de modèles ayant servis à la fabrication de 
pièces et de machineries par la Fonderie J.A. Gosselin Ltée. 
Les moules en bois avaient été entreposés temporairement 
dans des bâtiments du Village Québecois d’Antan depuis la 
construction du complexe d’habitation Les Terrasses de la 
Fonderie, en 2007.

Témoins uniques d’une forte période de croissance indus-
trielle au XXe siècle, ces moules enrichiront notre collection 
muséale et complèteront l’ensemble documentaire sur la 
Fonderie Gosselin. Un travail de moine nous attend toutefois  
pour la sélection finale des moules qui seront nettoyés et 
conservés. Chaque moule numéroté sera associé aux dessins 
techniques déjà inventoriés. 

Domaine Trent 
Claudine Brouillard 
Sérigraphie sur papier Fabriano et collage 
76 cm x 101 cm 
2016 

Le grand saut 
Carole Lacroix 
Impression jet d'encre sur papier chiffon 
101 cm x 76 cm 
2016 

 
 
La Belle Province 
Valérie Guimond 
Sérigraphie sur bois 
101 cm x 76 cm 
2016 

Employé de la Fonderie J.A. Gosselin Ltée terminant l’ajustement 
d’un moule en bois.
SHD, Fonds Pierre Dozois (P184-025460)

◀
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3963 Plans et dessins techniques

À l’approche du déménagement des collections 
vers le nouveau centre d’archives en 2017, 
certaines séries documentaires importantes 
nécessitaient un traitement physique et une 
mise en boîte particulière. C’est le cas des plans 
de maisons de Dessins Drummond acquis en 
2008 et qui représentent plus de 50 mètres 
linéaires d’archives.

Encore aujourd’hui, le fonds Dessins 
Drummond représente la plus importante 
collection en architecture résidentielle au 
Québec. Elle illustre des maisons construites à 
travers toute la province, d’architecture tantôt 
contemporaine, tantôt postmoderne, futuriste, 
mais aussi rappelant des styles qui ont marqué 
notre patrimoine tant rural qu’urbain. 

Une mise en boîte essentielle

Grâce à une aide financière du programme 
Soutien au traitement des archives de 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec, 
ainsi que d’une contribution additionnelle des 
donateurs, nous avons pu engager une ressource 
supplémentaire et nous procurer le matériel 
nécessaire au traitement.

En plus de faciliter la manipulation lors du 
déménagement, nos actions visaient à assurer 
la préservation du patrimoine architectural 
résidentiel récent du Québec en améliorant 
les conditions d’entreposage des documents, à 
réduire l’espace d’entreposage de la collection 
dans notre entrepôt en rangeant les documents 
dans des contenants appropriés à leur format 
et enfin, à rendre plus accessible le fonds aux 
chercheurs en créant des outils de repérage et 
un index.

200 boîtes

650 heures de travail

50 000 broches retirées

Nous remercions les bénévoles qui ont 
pris part à ce projet: Jacqueline Dubé, 
Suzanne Vanasse et Isabelle Lemaire. 
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En 2009, la SHD a récupéré «in extremis» les documents du 
Service de développement des tissus de la Canadian Celanese de 
Drummondville. Le plus grand pourvoyeur d’emplois de la ville 
ayant mis fin à ses opérations en 2000, ce sont l’équivalent de 300 
boîtes de documents d’archives qui étaient à l’abandon et dans de très 
mauvaises conditions de conservation. Seuls témoins des activités 
d’exploitation de ce type d’industrie au pays, leur valeur historique 
est plus que d’intérêt régional. 

Au XXe siècle, l’industrie du textile a été un important moteur 
de développement économique dans plusieurs villes du Québec. 
En employant une main-d’oeuvre abondante, elle stimule aussi 
l’urbanisation. Même si quelques grandes entreprises ont laissé des 
archives qui sont conservées dans différents centres au pays, le fonds 
de la Canadian Celanese se démarque par son contenu. En plus des 
documents administratifs, on y retrouve une série témoignant des 
activités de production. L’entreprise qui développait des fils et tissus 
de fibre synthétique, employait aussi des chimistes qui dirigeaient les 
laboratoires à la fine pointe de la technologie. Pour chaque produit, 
une fiche descriptive détaillée et un échantillon étaient évalués et 
conservés par le département de contrôle de la qualité. Les documents 
qui en résultent sont uniques et de portée nationale.

Lors de leur rapatriement au centre d’archives de la SHD, les docu-
ments ont été mis en quarantaine faute de ressources financières, 
humaines et matérielles pour les traiter. Les mauvaises conditions 
d’entreposage ont favorisé le développement de moisissures et leur 
manipulation pose un risque pour la santé. Cependant, avec le démé-
nagement éminent du service d’archives, des mesures de nettoyage 
devaient être prises rapidement. La SHD a donc déposé une demande 
d’aide financière au Programme des collectivités du patrimoine do-
cumentaire 2016-2017 de Bibliothèque et Archives Canada, qui a été 
reçue favorablement. Un montant de 40 028$ a été investi pour dé-
contaminer et traiter ces milliers de dossiers.

En plus de l’achat d’équipement de protection personnelle et de dé-
contamination, l’aide financière du gouvernement fédéral a permis la 
formation du personnel de la SHD aux techniques de nettoyage par 
des spécialistes du Centre de Conservation du Québec. Ultimement,  
ce travail vise à rendre le fonds accessible de façon sécuritaire aux 
chercheurs de tout horizon.

Opération nettoyage dans les 
archives de la Celanese

Crédit photo: Véronique St-Amand Photographe



Que se passerait-il si les individus mettaient leurs talents au 
service de leur communauté ? Cette question, Melvin Jones, 
un homme d’affaires de Chicago, l’adresse aux membres de 
son club d’entreprises locales en 1917. Quelques mois plus 
tard, le Club des Lions est fondé lors d’une convention natio-
nale à Dallas, au Texas. Trois ans seulement après sa création, 
l’association prend une tangente internationale et le premier 
club canadien voit le jour.

Chez nous, c’est à la Maison du Souvenir, rue Corriveau, que 
le Club des Lions de Drummondville obtient sa charte de 
fondation, le 6 mai 1961. Fort d’une popularité grandissante 
et voulant assurer la pérennité de l’association, des membres 
ont l’idée d’informer le public des activités et réalisations 
du club via la radio locale CHRD, dès l’année suivante. 
Chaque  mardi soir, l’animateur et Lion Jacques Bourgeois 
discute de différents problèmes et projets en recevant divers 
invités. Nul  doute qu’il en profite pour communiquer les 
soupers bimensuels qui se tiennent à l’hôtel Grand Central, 
à l’hôtel Rocdor ou au motel Albatros, ainsi que des activités 
de financement comme la vente de petits gâteaux et de 
nappes de Noël.

En plus de participer à une multitude de projets, le Club des 
Lions tente, depuis 1925 déjà, de se positionner comme le 
« chevalier des aveugles », et la filiale de Drummondville ne 
fait pas exception. Dès 1962, un programme de dépistage 
visuel est mis en place et différentes campagnes de finan-

Souper canadien chez les Lions, 1963
SHD; Fonds  Pierre Dozois (P184)

Inaugurée en 1963, la roulotte de dépistage visuel permet à plusieurs 
enfants de la région de bénéficier gratuitement d’un examen de la 

vue. On aperçoit sur cette photo plusieurs enfants réunis au parc 
Saint‑Simon de Drummondville en août 1966, ainsi que certains 

membres des Lions en charge dudit examen.
SHD; Fonds  Pierre Dozois (P184)

▼

nous irons plus loin
Ensemble:

cement sont organisées. Les sommes amassées permettent 
d’offrir des examens de la vue aux enfants, en plus de financer 
l’achat de lunettes pour des jeunes moins nantis de la région. 
Aujourd’hui, le club redistribue annuellement plus de 45 000$ 
à différents organismes locaux comme Diabète Drummond, 
la Fondation René-Verrier ou la Tablée Populaire.

Leader mondial dans le domaine 
communautaire et humanitaire, les 
Lions comptent aujourd’hui plus 
d’un million de membres actifs dans 
quelque 46 000 clubs à travers le 
monde. Impressionnant pour un projet 
découlant d’une simple question!

par Michaël Bergeron, étudiant à la maîtrise en Histoire
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Tiré de l’argot français, le mot « Morgane » est utilisé au début 
du XXe siècle pour inviter un ami à sa table, simplement. 
Aujourd’hui, l’expression « Morgane de toi », popularisée par 
Renaud dans sa célèbre chanson, sert à signifier l’amour que 
l’on a pour quelqu’un. C’est en gardant cela en tête que Guy et 
Suzanne Marcotte ont développé la culture de Café Morgane, 
basée sur l’hospitalité, l’accueil et la prise en charge des 
clients. Fondée à Trois-Rivières, en 1992, la bannière compte 
désormais 12 succursales, dont une à Drummondville: 
le  Café Morgane Saint-Frédéric. Situé au centre-ville, à 
l’intersection des rues Brock et Marchand, le commerce est 
logé dans un bâtiment riche en histoire.

Construit au début des années 1920 par Georges Courchesne, 
l’édifice du 252 rue Brock a abrité au fil du temps le Magasin 
de musique Courchesne, la Caisse populaire Saint-Frédéric, 
une succursale de la Banque de Nouvelle-Écosse, la 
Richardson Greenshields of Canada Ltd et le Café Morgane. 

Originaire de la Baie-du-Febvre, Georges Courchesne s’ins-
talle à Drummondville vers 1923, avec son épouse Sarah et 
leur fillette, pour y ouvrir un nouveau magasin de musique. 
Ayant fait l’acquisition d’un lot très bien situé au centre-ville, 
ce dernier fait construire un grand édifice en brique de trois 
étages dans lequel il aménage son commerce. Organiste et 
marchand, Georges fabrique divers instruments, surtout des 

▼

Vue sur une partie du centre‑ville de 
Drummondville, 1945. En avant‑plan, à 
gauche, on aperçoit l’Édifice Courchesne 
dans lequel est logé la Caisse populaire 
Saint‑Frédéric.
SHD, Fonds Pierre Dozois (P184-003787)

Façade de la Caisse populaire Saint‑Frédéric, 
Drummondville, 1957.
SHD, Fonds Réal Garneau (P101-F61 )

pianos, qu’il vend aux musiciens de la région, et cela jusqu’à 
son décès survenu subitement en 1939. Son épouse hérite du 
bâtiment et loue les espaces commerciaux libres, dont celui 
du magasin à la Caisse populaire Saint-Frédéric.

La Caisse s’installe donc dans l’Édifice Courchesne en 1944, 
d’abord comme locataire, puis à titre de propriétaire, dès 
1946. Les opérations progressent rapidement, de même 
que les rénovations de ses locaux, si bien qu’à la fin des 
années 1950, la Caisse Saint-Frédéric mène ses activités 
dans un bâtiment plutôt moderne. Elle y accueille ses socié-
taires jusqu’en 1963, date à laquelle elle emménage dans ses 
locaux actuels, rue Girouard. La Banque de Nouvelle-Écosse 
occupe ensuite son espace, de 1963 à 1988, avant de faire 
place à la Richardson Greenshields, qui s’y établit de 1989 
à 1991. Recruté par Commerce Drummond afin de revita-
liser le centre-ville, Café Morgane s’y installe à son tour, en 
1993. Bien que le décor ait beaucoup changé depuis, certains 
vestiges ont été intégrés au design moderne des lieux, dont 
l’ancienne voute. Ceux-ci témoignent de ce passé riche en 
histoire.

En 2014, l’institution trifluvienne est achetée par deux 
Drummondvillois, Brian Illick et Michel Dagenais, qui 
ouvriront sous peu une deuxième succursale Morgane à 
Drummondville.

JE SUIS MORGANE DE TOI!

▼
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par Martin Bergevin, archiviste



Face à l’engouement pour ce livre publié 
en 2010, la SHD a  réédité l’ouvrage, 
en y apportant quelques corrections, 

changements et améliorations rendus 

possibles grâce aux commentaires des 
lecteurs et aux nouvelles connaissances 
que nous offrent les acquisitions 
d’archives. 

Ce sont plus de 200 photographies 

qui ont été retenues parmi les milliers 

de documents conservés au centre 

d’archives de la Société d’histoire de 
Drummond. Ce livre se veut un album 

souvenir révisé, regroupant une partie de 

ses plus belles photographies anciennes. 

Voici l’occasion de découvrir le portrait 
d’une communauté en tournant quelques 
pages de son histoire.

NOS

publications

10 la Réserve

Vers 1940, Rita Allard, l’ainée de la famille de Pancrace Allard et d’Alma Cayer, devant la maison 
paternelle (aujourd’hui le 1290, chemin de la Longue Pointe, Drummondville)
Collection Huguette Poulin-Allard

Lors d’un grand rassemblement de descendants Allard, tenu le 28 août dernier à la Pointe Allard 
même, était dévoilé un banc commémoratif signé par l’artiste Pierre Tessier. Ce banc est fabriqué 
en acier; sur le dossier qui reprend le profil de la grand’maison ancestrale, on a apposé une plaque 
d’aluminium qui rappelle le fameux bec du canard et les membres de la famille pionnière.

◀

Auteurs: Yolande Allard, Jean Thibault et 
Élaine Bérubé
Date de parution: 2014
Prix: 30,00 $
ISBN: 978-2-982789-08-9
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En édition...

en primeur!
Un deuxième tome 
sur l’histoire 
de la Pointe Allard

La Société d’histoire de Drummond est heureuse d’annoncer la sortie 
d’un album documentaire intitulé La Pointe Allard, les rêves et les jours 
de ses habitants au XXe siècle. L’historienne Yolande Allard y raconte le 
formidable parcours de trois générations du nom Allard sur un domaine 
situé aux limites de L’Avenir « où poussaient dru les céréales et le foin, 
arrosée par la Saint-François au nord et protégée par une forêt inépui-
sable de hêtres, d’érables, de chênes et de pins au sud. »
 
Avec la complicité de nombreux parents, l’auteure réussit habillement à 
nous partager un pan de son histoire familiale, dont le récit, les témoi-
gnages recueillis et les images d’autrefois éveillent chez le lecteur ses 
propres souvenirs et anecdotes de famille.

Édité par la Société d’histoire de Drummond, 
cet ouvrage est disponible à ses locaux au 555, 
des Écoles, Drummondville
 
Rappelons que ce livre est la suite de La Pointe 
Allard, une terre promise au cœur des Cantons de 
l’Est du XIXe siècle, publié en 2003, maintenant 
disponible en version électronique seulement : 

https://issuu.com/shdrummond/docs/la_pointe_allard
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Conférencière: 
CHANTAL PROULX
Un cimetière au coeur du terrain de golf

Résumé:
Chantal Proulx répond à nos interro-
gations au sujet d’une certaine pierre 
tombale sur le Chemin du golf.
Frederick George Heriot décédé en 
1843 lègue à Robert Nugent Watts 
(1806-1867) son domaine, situé à 
l’emplacement du terrain de golf 
actuel. Watts bâtit une résidence et y 
aménage un cimetière, qui est consacré 
en 1852. Neuf personnes y ont été 
inhumées, la dernière en 1937; il s’agit 
de Robert N. Watts, de son épouse 
Charlotte et de membres de sa famille 
ou apparentés, comme les Sheppard et 
les Newton.  

Le terrain de 30 ha est acquis par la 
famille Marler en 1908, puis par la 
Southern Canada Power en 1923 et 
cédé au Drummond Golf and Country 
Club en 1925. Le cimetière jouit tou-
jours d’une servitude pour y permettre 
l’accès à partir de la rue.

Conférencier: 
GAÉTAN RATTÉ
Une vie au service de la justice

Résumé:
Gaétan Ratté, dont l’ancêtre Jacques 
est  arrivé à Québec en 1650, est admis 
au Barreau en 1975 et pratique le 
droit à Drummondville.  Il s’implique 
dans la vie de la communauté comme 
marguillier, membre de clubs sociaux, 
animateur à la radio, président de la 
Chambre de commerce.  

Il est nommé juge de paix magistrat 
pour la Mauricie-Bois-Francs en 2005, 
fonction qui lui a permis, selon ses 
dires, de côtoyer le meilleur et le pire 
de la société. À ce titre, il peut impo-
ser des amendes pour des infractions 
au code de la route, au commerce du 
tabac et de l’alcool, au code du travail, 
etc.  Il émet aussi des mandats néces-
saires aux enquêtes policières (jusqu’à 
2500 par année), et ne craint pas de 
manquer de travail de sitôt…

Conférencier: 
CLAUDE-HENRI LÉVEILLÉ
Implications de père en fils

Résumé:
La famille de Claude-Henri Léveillé 
s’installe à Drummondville en 1941.  
Son père Joseph Henri Léveillé est 
courtier en assurances.  Membre de 
plusieurs clubs sociaux, il s’implique 
aussi dans la politique comme 
organisateur du député Robert Bernard. 
Féru de musique, de chant et d’opéra, il 
est membre de la chorale Saint-Frédéric 
pendant 35 ans et des Disciples de 
Massenet.

Claude-Henri, diplômé en éducation 
physique, siège pendant 30 ans au 
Conseil régional des loisirs; il s’attache 
au développement de la crosse.  
Les Athlétiques de Drummondville 
dominent ce sport au Québec de 1964 
à 1968. Leur succèdent les Aramis 
(junior), puis les Jets jusque vers 1970. À 
sa retraite, Claude-Henri Léveillé occupe 
le poste de directeur général de la CRÉ 
du Centre-du-Québec.  Il est nommé 
Grand du sport en 2009.

Causeries
Mémoire

La tradition des Déjeuners Héritage initiée par MM.  Noël Sylvain et  Alonzo Malouin 

se poursuit. L’objectif est de recueillir des récits, anecdotes et témoignages pour servir 

de repères aux générations futures.  Des gens d’horizons divers (commerçants, 

entrepreneurs, avocats, enseignants, comptables, ouvriers, journalistes)  se réunissent  

à l’Hôtel  Le Dauphin, le premier mercredi du mois, pour entendre l’un des leurs parler 

de l’histoire de sa famille, de son parcours professionnel ou d’un sujet d’intérêt général.  

Les conférences sont enregistrées par la Société d’histoire de Drummond et conservées 

au service d’archives.  

par Jean Thibault, historien

Déjeuners Héritage

Hérit
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Conférencière: 
HÉLÈNE DESCHÊCHES
Paul Côté et le Club des Francs

Résumé:
Hélène Deschênes nous entretient sur 
la famille Côté et le Club des Francs.
Paul Côté reprend en 1948 la mercerie 
pour hommes fondée par son frère 
Jean décédé prématurément.  Son fils 
Robert travaillera au magasin à partir 
de 1975 avant de le racheter en 1985.  
Paul participe à la fondation du Club 
des Francs à Drummondville en 1953.  
Cette association d’hommes d’affaires 
catholiques encourage la pratique 
religieuse comme le chapelet, la messe, 
la communion, la retraite annuelle, 
etc., jusqu’à sa disparition à la fin des 
années 1970.  

Infatigable, Paul Côté travaille à la 
fondation du centre de soins prolongés 
Frederick-George-Heriot dont une aile 
porte son nom.  Cet homme connu 
pour son sens de l’humour, son respect 
d’autrui  s’éteint en 2013 à l’âge de 
102 ans, trois ans après son fils Robert.

Conférencière: 
SOLANGE LEBEL 
Quand la vie a de beaux détours        

Résumé:
La vie a réservé à Solange Lebel de 
beaux détours; elle y a appris que toutes 
les réponses sont dans la nature, que la 
loi du retour récompense toujours la 
générosité, qu’il faut savoir mettre les 
priorités à la bonne place : la poussière 
c’est bien patient, ça t’attend!  

La galerie d’art qu’elle a fondée en 1978 
lui a permis de rencontrer des artistes 
réputés, de faire la promotion d’artistes 
locaux sur la scène internationale, de 
mettre les gens en contact avec des 
œuvres d’art.  Elle héberge des artistes 
de réputation internationale, et d’autres 
moins connus mais dont la contribu-
tion est exceptionnelle.  Solange attache 
une grande importance à la diffusion 
dans le public au moyen de cours 
d’histoire de l’art, de visites guidées et 
d’activités adaptées à tous les âges.

Conférencier: 
JEAN THIBAULT
Le curé Marchand

Résumé:
Majorique Marchand (1838-1905), 
curé de la paroisse Saint-Frédéric de 
1865 à 1889, fait preuve d’une activité 
débordante. Son ministère occupe 
beaucoup de son temps : il dit la messe 
chaque jour, lit son bréviaire, visite les 
écoles, reçoit les fidèles au presbytère 
pendant des heures, entend les confes-
sions, enseigne le catéchisme… 

Il est un bâtisseur : il fait construire un 
couvent, une école pour les garçons. 
En 1879, il décide de construire dans 
le parc Saint-Frédéric une église pour 
remplacer la chapelle de 1822; il fait 
déménager le cimetière en 1883 et 
fait bâtir un presbytère à la place. 
Mais celui-ci est incendié en 1898 et 
en 1899, l’église subit le même sort. 
Majorique Marchand est ensuite 
nommé curé à Gentilly où il décédera 
en 1905.

HéritagePartage

Crédit photo: Richard Garneau
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DANSE...
Il était une

En 2011, Germaine Morin Proulx signait une convention 
de donation avec la Société d’histoire de Drummond, lais-
sant au centre d’archives régional une partie de ses souve-
nirs, jusqu’alors conservés dans les locaux de son école de 
danse, l’Académie de ballet de Drummondville (ABD). 

En 2014-2015, le traitement du fonds d’archives de ma-
dame Morin Proulx s’effectuait grâce à une contribution fi-
nancière de Bibliothèque et Archives nationales du Québec 
(BAnQ), ce qui a permis aux archivistes de la SHD d’en 
assurer la pérennité et de documenter l’histoire de l’ABD, 
première école de danse de la région.  Ultimement, le trai-
tement du fonds a permis à la SHD de plancher sur son 
premier projet d’exposition virtuelle, intitulé Il était une 
danse…, mise en ligne le 22 novembre 2016.

L’exposition virtuelle Il était une danse… survole les 70 ans 
de pointes et de paillettes de l’Académie de ballet de Dru-
mmondville (1946-2016). Cette vitrine Web retrace le par-
cours inspirant de Germaine Morin Proulx, une grande 
dame au pas accordé en rythme et en musique avec une 
volonté obstinée à faire éclore l’art partout et sous toutes 
ses formes. Grâce à un travail du pied acharné et à un port 
toujours gracieux de la tête, des bras et de la culture, cette 
dernière a permis aux danseurs de la région d’assouplir les 
vieilles mentalités et d’exprimer, sur les scènes de la ville, les 
mouvements classiques du vocabulaire de la danse. Ainsi, 
pliés, cabrioles et jetés, costumes, ballerines et artisans du 
grand succès de l’Académie occupent l’espace de cette ex-
position avec évidence et finesse. 

www.iletaitunedanse.com
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Acquisitions récentes
De la nouveauté dans les archives

En 1968, l’armée de réserve se greffe 
au 6e Bataillon Royal 22e Régiment, 
un régiment majoritairement franco-
phone. Dans les rangs du Corps de 
Cadets de l’Armée du Drummond-
ville High School, supervisé par ce 
bataillon, l’insatisfaction linguistique 
pousse certains jeunes anglophones 
à déserter et à initier une nouvelle 
unité de cadets, affiliée à la Marine. 

Le Corps de Cadets de la Marine 
Royale du Canada (C.C.M.R.C.) 218 
Drummondville est officiellement 
fondé le 18 mars 1968 et dirigé par le 
Commandant Richard Grenier. Les 
marins du 218 sont ensuite menés 
à bon port par le Capitaine Jacques 
Biron. En 1970, le corps de cadets 
lance une campagne de recrutement 
visant particulièrement la jeunesse 
francophone et bientôt ses effectifs 
sont si nombreux qu’il doit quitter le 

LES MARINS DU C.C.M.R.C. 218 
DRUMMONDVILLE

Un des mandats de la Société d’histoire de Drummond est d’acquérir, chaque 
année, de nouveaux fonds d’archives. Voici le bref aperçu de ce que les familles, 
organismes ou entreprises de la région nous ont confié en 2016. 
Nous soulignons et remercions la grande générosité de tous nos donateurs. 

Manège militaire de la rue Brock pour 
s’installer dans les locaux de l’École 
Paul-Rousseau. En 1987, le C.C.M.R.C. 
218 Drummondville est reconnu 
comme le plus grand corps de cadets 
de la Marine au Canada. Aujourd’hui, 
l’équipage compte une cinquantaine 
de marins et est commandé par le 
Lieutenant de vaisseau Ghislain Parent.

Afin de perpétuer l’histoire des cadets 
de la Marine, l’ancien Commandant 
Normand Comeau a fait don des 
archives du 218 à la Société d’histoire 
de Drummond, en juillet 2016. 
Outre les nombreux dossiers de service 
des cadets, le fonds se compose d’une 
revue de presse, de photographies, 
d’enregistrements sonores, d’une image 
en mouvement et de quelques artéfacts, 
dont un uniforme d’officier et un sac de 
marin.

par Élaine Bérubé et Martin Bergevin

Un cadet de la marine, vers 1990
SHD, Fonds Corps de Cadet 

de la Marine 218 Drummondville (P248)

◀
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Acquisitions 
récentes... des familles

Fils de Juliette Bouffard et d’Égide Malouin, Alonzo est bien 
connu à Drummondville, pour sa profession d’évaluateur 
agréé et son engagement envers sa communauté. Il a 
lui-même légué à la Société d’histoire une partie de son 
fonds d’archives, portant principalement sur ses activités 
professionnelles et son expérience militaire, quelques 
temps avant sa mort. 

Après son décès, en 2013, d’autres documents ont été 
ajoutés au fonds par la succession. Nous y retrouvons des 
témoins de son parcours académique, de sa vie familiale, 
de ses nombreuses implications sociales, notamment 
auprès de la Société des Artisans et de la Manécanterie des 
Petits Chanteurs de Drummondville. 

Mais c’est au sein du Club Rotary de Drummondville 
qu’il s’est le plus démarqué. D’abord président du club 
de Drummondville en 1968-1970, il occupe ensuite la 
présidence du District 785 en 1973-1974 avant de se 

fonds: Alonzo Malouin

65 cm de documents textuels
150 photographies
2 plans

Alonzo Malouin photographiant les ruines 
de son immeuble de la rue Lindsay, réduit en 

cendres en mai 1959. 
SHD, Fonds Alonzo Malouin (P86)

▼

Résidence familiale de la rue des 
Écoles en 1929 

SHD, Fonds Alonzo Malouin  (P86)

rendre à la tête du Conseil du Rotary International en Illinois 
en 1984. Il est d’ailleurs l’un des rares francophones à avoir 
occupé la fonction de président. Pour plusieurs, il était 
«  Monsieur Rotary  ». Fier porteur des valeurs rotariennes 
d’action, de camaraderie, de diversité, d’intégrité et de 
leadership, M. Malouin a donné son nom à un programme 
de bourses d’études encourageant l’excellence scolaire, puis 
au deuxième club Rotary de Drummondville, en 2012.
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Décès de 
Rodolphe 
Larocque

En août dernier, nous appre-
nions tristement le décès de 
Monsieur Rodolphe Larocque. 

Nous tenons à saluer cet 
homme et le remercier de nous 
avoir partagé des souvenirs de 
son parcours professionnel et 
de son service militaire.

Il a lui aussi laissé sa marque 
dans notre communauté et 
nous nous souviendrons de lui. 

Au revoir monsieur Larocque. M. Larocque en compagnie de ses premiers collègues et 
de la famille du garage Montplaisir 
(deuxième de la première rangée à gauche),   vers 1935  
SHD, Fonds Garage Montplaisir (P194)

Madame Marie-Paule Rajotte LaBrèque est décédée 
le 2 janvier dernier. Elle était âgée de 95 ans.

La contribution de Madame LaBrèque à la promotion 
de notre histoire est immense. Native de Drummondville, 
Marie-Paule Rajotte LaBrèque appuyait sans réserve toutes 
les initiatives drummondvilloises en recherche historique, 
tant par le biais de ses archives personnelles que par le 
partage de ses connaissances approfondies de l’histoire 
des Cantons-de-l’Est. Elle a contribué à de nombreuses 
reprises au Dictionnaire biographique du Canada, dont un 
article articulé sur Frederick George Heriot, le fondateur 
de Drummondville. Madame LaBrèque était une citoyenne 
engagée, une historienne érudite et généreuse de ses acquis, 
une personnalité curieuse et en avance sur son temps.Madame Rajotte LaBrèque discutant avec d’autres membres 

de la SHD lors d’une assemblée générale, vers 1990.
SHD, Fonds Société d’histoire de Drummond

Ils font partie 
                 De notre histoire
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Lionel Perreault était réserviste de 
la 19e Compagnie de génie, ouvrier 
à la Canadian Celanese Limited et 
conseiller municipal de la ville de 
Drummondville-Sud, entre 1944 
et 1963. Les documents acquis 
relate la vie de M. Perreault et nous 
renseignent également sur ses 
implications au sein des Chevaliers 
de Champlain, des Chevaliers de 
Colomb et de l’Association sportive 
Celanese durant cette même 
période. 

Merci à Yvon Perreault, fils de 
Lionel Perreault, de nous avoir 
confié ces documents de valeur 
historique!

Archives
Récentes

fonds: Lionel Perreault

4 cm de documents textuels
11 photographies 

Nouvellement acquis par la SHD, 
ce fonds d’archives concerne les 
implications de M. Léveillé au 
sein des Chevaliers de Colomb de 
Drummondville, des Pieds Légers, 
de la Société Saint-Jean-Baptiste du 
Centre-du-Québec, de la Chorale 
Saint-Frédéric et du comité d’Union 
National, à Drummondville, entre 
1941 et 1978.

Joseph-Henri Léveillé est né en 
1909. Après ses études à l’école 
commerciale de Montréal, il devient 
commis comptable, puis courtier 
d’assurances et commissaire de 
la cour supérieur du district 
d’Arthabaska.

fonds: Joseph-Henri 
Léveillé

1 cm de documents textuels 
67 photographies
1 sceau

Léguées à la Société d’histoire 
de Drummond par l’artiste 
Lise Beaudoin en 2013 et en 2015, 
les archives de cette peintre portent 
sur sa vie et comprennent des 
coupures de presse, des chroniques 
artistiques et des photographies. 

Madame Beaudoin s’est impliquée 
très jeune au développement de sa 
communauté. En 1965, après avoir 
reçu une formation au Camp de 
santé, elle devient une des premières 
monitrices du terrain de jeu de 
Saint-Nicéphore.

fonds: Lise Beaudoin 
 

1 cm de documents textuels
2 photographies

Acqui
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ntesquisitions
Nouveautés

L’histoire des familles d’ici s’enrichit 
de quelques portraits de la famille 
du biologiste drummondvillois 
Julien Bergeron. Y sont représentés 
ses arrière-grands-parents Pierre 
Bergeron et Angèle Cournoyer, ses 
grands-parents Maxime Bergeron et 
Henriette Salvail, ses frères et sœurs 
Jean-Paul, Marcel, Raymond, René, 
Denise, Lucienne, Jacques, Thérèse 
et Marie-Paule.

Plusieurs fonds de famille comme 
celui de Julien Bergeron sont 
conservés par la Société d’histoire 
de Drummond et font partie de 
notre patrimoine collectif.

fonds: Famille Julien 
Bergeron

2 documents textuels
6 photographies
1 peinture

Des documents ont été légués à la 
Société d’histoire de Drummond 
par Wilfrid Savoie, le 1er décembre 
2015. Cette acquisition nous 
permettra d’en connaître davantage 
sur les activités de Wilfrid Savoie, 
danseur au sein de la troupe l’Ordre 
de Bon Temps de Drummondville, 
entre 1950 et 1955. Elle se compose 
de divers programmes de spectacles, 
de nombreuses photographies et de 
quelques images en mouvement.

fonds: Wilfrid Savoie 
 

1 cm de documents textuels
50 photographies
1 enregistrements vidéo
59 documents sonores

Ce sont plus de 400 photographies 
illustrant un siècle d’histoire de la 
famille Beauchemin que Simon 
Jutras, neveu de Claire Beauchemin, 
a confié à la SHD cette année. 

Décédée en octobre 2004, Claire 
était la fille d’Hylas Beauchemin, 
cultivateur dans le 12e rang de 
Notre-Dame-du-Bon-Conseil. 

On retrouvera aussi dans le fonds 
des clichés pris à Sainte-Perpétue et 
à Sainte-Monique.

fonds: Claire Beauchemin

1 cm de documents textuels
438 photographies
6 dessins
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Création de la marque allemande Volkswagen 
par Ferdinand Porsche1937
Mise en marché de la Coccinelle, 
la « voiture du peuple ».1938
Première publicité de véhicules Volkswagen publiée 
dans le journal La Parole de Drummondville1957
Première génération de la Golf1974
Norman Chiasson et Nathalie Boies font l’acquisition 
de la concession de Drummondville 2010

Intronisation de Drummondville Volkswagen au prestigieux 
Club Élite Wolfsburg, pour son service exceptionnel

2013 Septième génération de la Golf, élue voiture mondiale de l’année

2016 Lauréat du prix Commerce 15 employés et 
plus au Gala Napoléon de la Chambre de 
commerce et d’industrie de Drummond

Drummondville
Volkswagen

« Grande ouverture du nouveau garage 
J.‑M. Rose Automobile Enr. »  25 octobre 1967

SHD, Fonds Pierre Dozois

Nathalie Boies et Norman Chiasson, 
propriétaires depuis 2010

Drummondvillle Volkswagen

Équipe de Drummondvillle Volkswagen, 
lauréate au Gala Napoléon 2016

Chambre de commerce et d’industrie de Drummond

2015
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La Volkswagen Type 3 Notchback s’adapte 
aux conditions plutôt extraordinaires de l’hiver 1963.  

Le photographe Pierre Dozois, du journal La Parole,
capte ici une image saisissante  sur la route vers L’Avenir. 

SHD, Fonds Pierre Dozois (P184)



22 la Réserve

Façade de la Banque Molson, vers 1912
SHD, Fonds Pierre Dozois (P184)

Construit en 1912 pour y accueillir une succursale de la 
Banque Molson, cet édifice évoque la permanence et la 
solidité, deux qualificatifs qui correspondent parfaite-
ment à ses occupants actuels. Bâtiment représentatif des 
succursales bancaires construites à la même époque, la 
présence de colonnes, de pilastres et d’ornements classiques 
attestent de son appartenance au courant des Beaux-Arts 
qui apparait à la fin du XIXe siècle. À l’instar de plusieurs 
succursales bancaires de petites villes du début du siècle, le 
rez-de-chaussée accueille la partie commerciale, tandis que 
l’étage supérieur sert de résidence au gérant. Absorbée par 
la Banque de Montréal en 1924, l’institution y élit domicile 
jusqu’à sa fermeture en 1996. 

C’est en 2009, dix-huit ans après sa fondation, que Commerce 
Drummond s’installe dans le bâtiment patrimonial. D’abord 
connue sous le nom de Corporation Rues Principales, 
puis Commissariat au commerce (1998), l’organisme a 
initialement pour mission de revitaliser le centre-ville, 
alors aux prises avec diverses difficultés économiques. 
Démontrant un fort dynamisme, on lui confie ensuite un 
mandat plus élargi dont certaines fonctions commerciales et 
la revitalisation de quartiers anciens, ainsi que la préservation 
du patrimoine bâti. 

◀

L’organisme s’impose désormais comme un acteur 
important de l’essor économique de Drummondville. 
Commerce Drummond est à la base de milliers de projets 
depuis sa création. Que l’on pense à l’outil de gestion de 
la fonction du commerce de détail ProfilCité, à la Charte 
de développement commercial de Drummondville, à une 
multitude d’études et d’analyses, ou encore au recrutement 
de petites et grandes entreprises comme le Café Morgane 
et Costco, il est facile d’observer la vitalité de l’institution. 
Souhaitons donc un autre 25 ans de dynamisme et d’inno-
vation à cet organisme qui n’a plus besoin de présentations.

par Michaël Bergeron, étudiant à la maîtrise en Histoire
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Depuis la fondation de votre firme en 2000, plusieurs pro-
jets de restauration et de mise en valeur du bâti historique 
ont été réalisés : Maison Millar, Église St.George, Espace 
Frederick-George-Heriot, installations photographiques 
du Parc Woodyatt. Vous avez choisi une ancienne habita-
tion ouvrière de la rue Lindsay pour établir vos bureaux. 
Vous vous impliquez dans plusieurs organismes qui 
œuvrent dans la préservation du patrimoine. Vous  avez 
été membre du conseil d’administration de la Société 
d’histoire, puis de la Fondation de l’Église St.George et 
d’Action Patrimoine. D’où vous vient cette passion? 

Mon implication dans l’histoire et le patrimoine vient de 
Jocelyn Fournier. Le patrimoine ne faisait pas partie du 
programme de mes études à la fin des années 1980. C’est en 
m’installant à Drummondville, parce que ma conjointe com-
mençait l’enseignement ici, que j’ai connu M. Fournier qui 
était le professeur d’histoire de son école. Il a su que j’étudiais 
en architecture et il m’a recruté au C.A. de la Société d’his-
toire.

Je suis né sur la Côte-Nord. J’avais fait un peu de généalo-
gie et je discutais d’histoire familiale avec mes oncles qui 
semblaient vraiment enracinés dans leur milieu. Je me suis 
aperçu que ça me manquait à Drummondville. M’intéresser 
à l’histoire et au patrimoine de mon nouveau milieu de vie 
me permettait de développer un sentiment d’appartenance.

Entrevue

Comme architecte, vous contribuez directement au 
développement architectural et donc au développement 
du paysage drummondvillois. Comment vous concevez 
l’intégration du bâti patrimonial?

Mon rapport avec l’histoire et le patrimoine m’amène à faire 
des choses qui doivent perdurer dans le temps. Mais c’est pas 
toujours vrai. Toutes les constructions nouvelles ne sont pas 
prévues pour durer. C’est le cas de plusieurs grands bâtiments 
commerciaux de style entrepôt qui sont là temporairement. 
Le choix des matériaux est fait en conséquence. Donc, 
le patrimoine de demain, on ne sait pas ce qu’il va être. 

L’insertion contemporaine dans le patrimoine a aussi sa 
place à peu près partout. Les gens comparent souvent 
leur ville à d’autres et ont tendance à dénigrer leur propre 
patrimoine.  « On n’a pas de vieux Drummond... », mais en 
fait, on le voit juste moins notre patrimoine qui se distingue. 
Par exemple, les ensembles de maisons ouvrières de la rue 
des Écoles. C’est presque disparu partout ailleurs parce que 
les gens ont ajouté un étage ou ont démoli pour faire des 
quatre logements.

Drummondville est relativement jeune aussi. On a manqué 
l’époque où le clergé investissait beaucoup d’argent et que les 
industriels sont devenus riches, vers 1850. 

Cofondateur de la firme d’architectes Demers Pelletier Architectes, Robert Pelletier s’intéresse 
notamment à la sauvegarde et à la restauration du patrimoine bâti. Nous l’avons interrogé pour 
connaître sa vision  sur le sujet.

Élaine Bérubé rencontre Robert Pelletier, 
architecte et passionné d’histoire

Patrimoine bâti
Préservation, restauration et mise en valeur
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Entrevue

On n’était pas assez riches encore ici pour que les banques 
viennent contruire des bâtiments prestigieux. On en a 
quelques-uns, mais somme toute modestes par rapport à 
d’autres villes. On a commencé à être assez riches pour faire 
des banques vers 1900, alors que l’âge d’or des belles grandes 
banques ailleurs est entre 1860 et 1890. On a en quelque sorte 
« manqué » cette étape de développement. Il aurait fallu que 
la ville soit fondée 30 ou 40 ans plus tôt!

On a aussi changé de matériaux à cette époque; on a 
abandonné la pierre pour la brique. Tailler la pierre c’était 
difficile et elle venait de loin - on a pas beaucoup de pierre 
à Drummondville pour tailler - et donc c’est plus cher. 
On a quelques colonnades de pierre sur certains bâtiments, 
mais des bâtiments tout en pierre taillée, on en a très peu.  
L’âge d’or de la pierre était avant 1900 alors que la population 
de Drummondville était d’environ 3000 âmes.

Drummondville était aussi à l’époque une petite ville et même 
si on n’a pas de patrimoine monumental, on a quelques beaux 
classiques: les maisons Mitchell-Marchesseault, Caya, Trent, 
Millar, Faucher... Il faut connaître l’histoire de ces bâtiments 
pour comprendre la particularité de l’architecture parfois.

On peut regarder plusieurs niveaux de patrimoine et on 
en reste souvent juste au bâtiment. On peut aussi se rendre 
plus loin et regarder les détails des bâtiments : les pierres de 
fronton de constructeurs qui représentent leur signature sur 
le bâtiment, l’agencement de brique, etc. On découvre une 
richesse cachée. 

Demeures ancestrales menacées de démolition ou 
recyclage et reconversion de patrimoine industriel, les 
médias en parlent, les opinions s’animent, le patrimoine 
bâti fait beaucoup parler. Où se positionne l’architecte 
dans les débats entourant la conservation du patrimoine 
bâti?

Il faut prendre le temps d’analyser la situation. Certains 
architectes veulent laisser une empreinte de leur réalisations 
et pour eux, travailler avec l’existant n’est pas commode. 
D’autres vont préférer partir du patrimoine, de ce qu’on a et 
le bonifier pour le léguer en l’améliorant et en le restaurant. 

Au niveau des élus et des gestionnaires municipaux, les déci-
sions se prennent parfois pour la plus-value de taxes, 
parce que les immeubles patrimoniaux n’ont pas tendance 
à prendre beaucoup de valeur foncière. Ils impliquent un 
entretien plus rigoureux, des travaux qui coûtent plus cher 
parce qu’on doit utiliser des techniques d’époque.  Ça met 
une pression pour une valeur à la baisse des bâtiments. 
Ce sont des bâtiments qui coûtent plus cher à rénover, donc 
qui attirent moins d’acheteurs… Si l’intérêt financier n’est pas 
là, je crois que c’est l’intérêt collectif et la mémoire qui doit 
être mis de l’avant. Mais c’est difficile à entrer dans la menta-
lité des gens. 

Les très fortes règlementations sur les conditions de travail 
sur les chantiers n’aident pas le patrimoine. Un des grands 
défis sera de conserver l’expertise nécessaire à la préservation 
du patrimoine. Il y a d’ailleurs un comité qui travaille sur 
la reconnaissance des métiers traditionnels pour que les 
artisans aient accès aux chantiers sans être obligés de passer 
par le même processus de certification que les charpentiers-
menuisiers, plombiers, plâtriers… On n’a plus d’écoles de 
formation de ces métiers-là, alors il faut souvent former la 
relève aux particularités des techniques ancestrales avec de 
rares spécialistes à la retraite.

Puis, concernant les débats publics, j’ajouterais que les 
gens, parfois, «  deviennent  » préoccupés par l’actualité. 
Avec les médias sociaux, les nouvelles sortent vite et les gens 
sont mal informés; l’information circule de façon déformée. 

Les éléments qui font partie du paysage urbain qu’on connaît 
depuis notre enfance n’ont pas nécessairement une valeur 
historique ou patrimoniale. Si l’objectif est de mettre en 
valeur un lieu historique, il ne faut pas s’empêcher d’inter-
venir. Il faut être capable de faire évoluer ces sites-là pour 
les rendre accessibles à la population et que cette population 
se les approprie et si la population se les approprie, c’est plus 
facile de soutenir les organisations qui ont la préservation 
de ces bâtiments entre les mains. Vous savez, la pire chose 
qui peut arriver à un bâtiment, c’est de ne pas avoir d’usage. 
Les bâtiments vides et difficiles à transformer, c’est eux qui 
vont être démolis.

« La pire chose qui peut arriver à un 
bâtiment, c’est de ne pas avoir d’usage. »

À part les églises, quels autres bâtiments sont difficiles à 
transformer? 

Certains bâtiments industriels, pour plusieurs raisons, 
dont les coûts de mises aux normes. La forme du bâtiment 
ne se prête pas toujours à la transformation. Par exemple, 
des unités de condo beaucoup trop profondes avec peu de 
fenestration pour l’espace de vie. Il y a eu de beaux exemples 
de transformation en condos, mais ce sont des bâtiments 
industriels datant d’avant 1920 et qui étaient étroits et très 
fenestrés. La forme du bâtiment influence beaucoup la 
capacité de transformation. Il faut trouver des usages qui 
sont compatibles avec la morphologie du bâtiment.

En terminant, que souhaitez-vous pour l’avenir du patri-
moine de Drummondville ? 

Un élément de notre paysage auquel il faudrait faire plus 
attention et mettre en valeur, c’est la rivière. Elle représente 
une source d’eau, une qualité de vie. Les bandes riveraines, 
protection de l’érosion… c’est bien désolant de voir qu’on ne 
s’en occupe pas plus encore.
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Le saumon, la rivière et la nature

Entre 2011 et 2015, la Société d’histoire de Drummond a acquis et traité cinq fonds d’archives 

d’organismes environnementaux. Les documents que l’on y trouve témoignent de la préoccupation 

environnementale qui a animé la population de Drummondville au cours des dernières décennies. 

Plus précisément, ils rendent compte de la détermination et du dynamisme des gens de la région 

qui se sont activés à la protection de l’environnement. Les chercheurs, tels que les écologistes et les 

environnementalistes, de même que toutes autres personnes interpelées par les enjeux environne-

mentaux seront particulièrement intéressés par ces ensembles documentaires.

A
u début de la colonisation des 
Cantons-de-l’Est, le saumon atlantique 
vit, frétille et se reproduit en grand 
nombre dans la région. L’eau des 

rivières est alors pure et généreuse; elle permet 
aux premiers habitants des Eastern Township 
de se nourrir et de faire des réserves. Mais, à 
l’aube du XXe siècle, le salmonidé a presque 
disparu de la Saint-François. Malgré la diligence 
des gouvernements et de leurs fonctionnaires, 
l’industrialisation l’emporte finalement sur la 
survie de la faune aquatique de même que sur 
la pureté de nos cours d’eau. En 1970, la rivière 
Saint-François présente un état de détérioration 
avancé, si bien qu’un comité de citoyens s’orga-
nise et se dédie à l’assainissement de ses eaux 
afin que les activités récréatives et sportives, 
comme la baignade et la pêche, y soient de 
nouveau accessibles. D’autres organismes voués 
à la protection de la nature et de l’environne-
ment lui emboîteront le pas par la suite.

CHRONIQUE SUR L’ENVIRONNEMENT À DRUMMONDVILLE

Paysage du photorama de 1989
SHD, Fonds Comité d’Assainissement du Bassin de la 

Rivière Saint-François ( P235)

◀

par Martin Bergevin, archiviste



- Leslie Millar,  1972.
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‘‘ I personnaly saw two large salmons 
jump the dam at Lord’s fall in about 1912 
(...) none were taken in my generation 
that I know off 1887 on’’

Dans le fonds...
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▶

Le Comité d’Assainissement du Bassin de la Rivière Saint-
François (C.A.B.R.S-F) est fondé en 1970 à l’initiative de 
la Chambre de commerce de Drummondville. Inquiets de 
la détérioration de la rivière, les membres se regroupent, 
évaluent et planifient, avec les maires des municipalités 
avoisinantes, les phases de dépollution du bassin de la 
Saint-François.

Au fil du temps, le C.A.B.R.S-F procède notamment au 
découpage hydrographique du bassin, initie l’étude de ses 
tronçons, débute sa cartographie et s’active à faire la pro-
motion de la préservation des lacs et des cours d’eaux de 
la région. Parallèlement à ses activités de concertation, 
l’organisme entreprend également, dès 1985, l’Opération 
environnementale qui mène à la réalisation de l’inventaire 
complet du milieu naturel en bordure des plans d’eau du 
bassin de la Saint-François.

Le Comité cesse ses activités en 1990 lorsqu’André Allaire, 
son président, et Yvan Gosselin, de la Société Saumon 
Saint-François, décident de regrouper ses membres sous la 
bannière du Bloc Vert.

Rivière Saint‑François, vers 1890
SHD, Collection Famille Millar ( P3)

Ensemensement de la rivière Saint‑François, vers 1986
SHD, Fonds Société Saumon Saint-François ( P236)

La Société Saumon Saint-François (S.S.S-F) est fondée à 
Drummondville en 1986 à l’initiative de MM. Yvan Gosselin, 
biologiste; Pierre Laprise et Pierre Rocque, géographes; 
Roger Lemire, conseiller technique; et Michel Houle, avocat. 
Les objectifs de cette corporation environnementale vise 
à permettre la réintroduction du saumon atlantique dans 
le bassin de la rivière Saint-François et ses tributaires, 
à  sensibiliser la population au potentiel salmonicole de la 
région, à regrouper les intervenants du milieu et à concevoir 
des aménagements récréotouristiques aux abords du bassin.

Durant ses cinq années d’existence, la S.S.S-F produit six 
rapports d’étude portant sur le bassin de la rivière Saint-
François : deux études d’avant-projet pour la réintroduction 
du saumon atlantique, un plan d’interventions pour la 
période 1989 à 1992, une évaluation du potentiel salmonicole 
et une étude de marché. La Société procède également à 
un inventaire du territoire et à la tenure des principales 
terres riveraines de la région; lance plusieurs campagnes 
de sensibilisation; présente des conférences et réalise un 
ensemencement expérimental dans la rivière Saint-François.

À l’instar des membres du Comité Assainissement du Bassin 
de la Rivière Saint-François, ceux de la Société Saumon 
Saint-François joignent les rangs du Bloc Vert, en 1990. 

COMITÉ D’ASSAINISSEMENT 
DU BASSIN DE LA RIVIÈRE 
SAINT-FRANÇOIS
1.17m de documents textuels
2311 photographies
569 cartes

SOCIÉTÉ 
SAUMON SAINt-FRANÇOIS
0.63m de documents textuels
43 photographies
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L’Association de la Protection de la Nature (A.P.N.) est 
fondée en 1990. L’A.P.N. est mise sur pied en réaction à la 
contamination, par l’arsenic, des puits de plusieurs résidents 
de Saint-Nicéphore. Sa mission principale est de promouvoir 
l’équilibre de la nature sur le territoire de la municipalité 
et ses objectifs visent à informer les citoyens sur les effets 
de la pollution, à représenter ces derniers devant le conseil 
municipal, à obtenir une règlementation sur la pollution et à 
sensibiliser la population au recyclage et à l’écologie.

Dès sa fondation, l’A.P.N. milite contre le projet 
d’agrandissement du site d’enfouissement de Saint-
Nicéphore et dénonce les déversements de résidus polluants 
de la compagnie Vacuum Drummond sur des terrains de 
la municipalité. En 1992, elle organise une manifestation 
populaire en opposition à tous les projets polluants présentés 
sur le territoire, dont ceux de la compagnie Intersan, qui est 
particulièrement active dans la région. L’année suivante, 
l’A.P.N. prend position, aux côtés d’Action Environnement 
Drummond et du Syndicat de l’Enseignement de la Région 
de Drummondville, contre le projet de construction d’un 
incinérateur. 

L’A.P.N. est dissoute en 1996 et ses actifs sont transférés à 
Action Environnement Drummond, un organisme environ-
nemental qui poursuit les mêmes objectifs.

Action Environnement Drummond (A.E.D.) est fondée à 
Drummondville en 1992. Elle a pour mission principale de 
promouvoir une gestion plus responsable de l’environnement 
et plus particulièrement en ce qui concerne la gestion des 
déchets. L’A.E.D. vise également à regrouper les intervenants 
du milieu et à informer ses membres, de même que la popu-
lation en général, de toutes questions relatives à l’environ-
nement. 

Entre 1992 et 2000, l’A.E.D. multiplie les actions : elle initie 
la collecte sélective des déchets à Drummondville; met sur 
pied le projet de compostage collectif du Pénitencier 
fédéral de Drummondville; produit une étude d’impact 
sur le projet d’incinérateur; organise des représentations 
auprès du Ministère de l’Environnement et milite contre 
le projet d’agrandissement du site d’enfouissement de 
Saint-Nicéphore. Elle participe également à l’Écosommet 
québécois et aux Audiences publiques génériques sur la 
gestion des matières résiduelles au Québec et y présente 
un mémoire sur la problématique vécue dans la M.R.C. de 
Drummond et plus particulièrement dans la municipalité de 
Saint-Nicéphore. 

Action Environnement Drummond cesse ses activités en 
2000 et plusieurs de ses membres joignent les rangs du 
Bloc Vert.

ACTION ENVIRONNEMENT DRUMMONDASSOCIATION DE LA PROTECTION DE 
LA NATURE DE SAINT-NICÉPHORE

0.23m de documents textuels
119 photographies
4 vidéos

0.41m de documents textuels
526 photographies
16 vidéos

« Rivière Saint-François, une aire de pêche », 
dessin de Caroline Tremblay, juin 1986

SHD, Fonds Comité d’Assainissement du Bassin de la Rivière Saint-François ( P235)
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DES DONS D’ARCHIVES 
QUI FONT LA DIFFÉRENCE
     

Grâce aux dons d’archives d’André 

Mercier et de Marie-Pascale Duvieusart, 

l’histoire du Comité d’Assainissement 

du Bassin de la Rivière Saint-François, 

de la Société Saumon Saint-François, 

de l’Association de la Protection de la 

Nature de Saint-Nicéphore, d’Action 

Environnement Drummond et du 

Bloc Vert ne risque plus d’être oubliée. 

Ce legs nous permet aussi, par le biais de 

cette chronique, de la mettre en valeur. 

Les membres et les anciens membres 

de ces organismes, de même que ceux 

des autres associations de la MRC 

de Drummond dédiés aux arts et à la 

culture, aux sports ou aux loisirs sont 

également invités à venir enrichir notre 

collection et notre mémoire collective 

de leurs souvenirs et de leurs archives. 

Drummondvillois, Drummondvilloises, 

l’histoire vous appartient!
Le Bloc Vert, Table de concertation en environnement du Bas-Saint-
François, est fondé en 1990 à l’initiative d’Yvan Gosselin et d’André Allaire, 
alors respectivement président de la Société Saumon Saint-François 
et du Comité d’Assainissement du Bassin de la Rivière Saint-François. 
Le Bloc Vert se donne dès lors pour objectifs de regrouper les représen-
tants des organismes, des instances municipales, des institutions finan-
cières et du milieu industriel intéressés à la protection de l’environnement 
du Bas-Saint-François; de réaliser une concertation dynamique entre ces 
organismes afin de maximiser leurs interventions; de proposer des projets 
de protection et de développement; de donner des avis sur les projets ou les 
activités ayant des effets sur l’environnement; et d’informer la population 
régionale sur toutes questions d’incidence environnementale. 

Les réalisations du Bloc Vert, depuis 1990, sont nombreuses : mise sur 
pied d’une collecte de résidus domestiques dangereux sur le territoire 
de la MRC de Drummond, développement du centre éducatif forestier 
La  Plaine, préparation d’un colloque et élaboration d’un rapport sur 
l’avenir de la Forêt Drummond, lancement du concours pédagogique 
L’école écolo, dépôt d’un mémoire sur la gestion des matières résiduelles 
devant la commission d’enquête du Bureau d’audiences publiques sur l’en-
vironnement, présentation de conférences sur le compostage et les 3RV, 
réalisation du projet Écovénements et du projet de compostage et de recy-
clage des matières organiques du Cégep de Drummondville.

En 2012, le Bloc Vert, Table de concertation en environnement, prend le 
vocable Environnement Bloc Vert. Aujourd’hui, l’organisme est toujours 
actif et poursuit sa mission sur le territoire de la MRC de Drummond. 

LE BLOC VERT

1.17m de documents textuels
198 photographies

Photorama, 1989
SHD, Fonds Comité d’Assainissement du Bassin de la Rivière Saint-François ( P235)

Photorama 1989, photographe A. Lupien
SHD, Fonds Comité d’Assainissement du Bassin de la 

Rivière Saint-François ( P235)
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Photographie de la maison de J.N. Turcotte, 
vue de la rue Lindsay, vers 1910, sur carte postale. 
Collection Simon Beauregard

▼

L’opticienne Julie Cordeau est propriétaire depuis 2009 de la clinique Autrement Vue – Opto-Réseau, située 
au 112 rue Lindsay; une résidence plus que centenaire autrefois habitée par la famille du marchand général 
J. N. Turcotte. 

Jean Napoléon Turcotte s’installe à Drummondville vers 1880 avec son épouse Marie-Joséphine pour ouvrir un 
magasin général au coin des rues Heriot et du Pont. À l’époque, tous les villages du Québec, ou presque, disposent 
d’un tel endroit. On y passe pour acheter farine et mélasse, tissu à la verge, quincaillerie, huile à chauffage, etc. 
Durant les premières années, le bâtiment sert également de résidence; le rez-de-chaussée abrite le commerce et 
l’étage, les appartements de la famille. 

En 1909, Jean Napoléon fait l’acquisition d’une toute nouvelle maison, construite vers 1895  au 112 rue Lindsay, 
maison qu’il achète du sénateur William Mitchell. Le lot sur lequel cette habitation a été bâtie a également 
appartenu à William John Watts, fils de Robert Nugent l’héritier de Frederick George Heriot, puis à Henri Girard, 
ancien maire de Drummondville.

Le marchand général habite cette résidence bourgeoise avec son épouse et ses enfants jusqu’à la fin des années 
1920. Puis, sans doute essoufflé par les années difficiles de l’après-guerre, J. N. Turcotte ferme finalement boutique 
et vend sa magnifique demeure en 1928. Les nouveaux propriétaires du 112 rue Lindsay, dont le docteur 
Lane Charpentier, se succèdent ensuite et dès les années 1950, des entreprises de toutes sortes s’y établissent: 
salle  de soirées, bureaux des journalistes de La Tribune, bijouterie, agence de voyage, cabinet d’hypnologue, 
boutique de vêtements, agence de télémarketing, salle de classe de l’École Montessori, galerie d’art et plus 
récemment, la clinique d’optométrie Autrement Vue – Opto-Réseau.

COUP D’ŒIL SUR L’HISTOIRE 
DE LA CLINIQUE AUTREMENT VUE – OPTO RÉSEAU

par Martin Bergevin, archiviste
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Pince‑nez de 
Lucienne Brouillard

SHD, Fonds Famille 
Ovide Brouillard

(P189)

▶

Jusqu’au début du XXe siècle, alors que s’imposeront peu à peu les opto-
métristes et les opticiens diplômés, ce sont les bijoutiers et les horlogers, en 
général, qui s’affairent à fournir aux bonnes gens de la région lorgnons et 
lunettes de toutes les « forces »; le sertisseur de pierre parce qu’il sait travail-
ler l’argent - l’alliage utilisé pour la fabrication des montures à l’époque - et 
le réparateur de temps parce qu’il est minutieux sans doute et attentif aux 
menus détails. 

Puis, le métier se professionnalise; opticiens et autres bienfaiteurs de la 
vue sympathisent et collaborent afin de rendre le monde plus clair, plus 
visible. Ainsi, au début des années 1900 à Drummondville, l’on se rend 
chez  J.-Honoré Melançon, optométriste-opticien ou chez A. Boisclair, 
bijoutier-opticien sur la rue Heriot, pour se faire ajuster l’œil. Les examens 
de la vue se font dès lors scientifiquement et dans les règles de l’art. 

D’abord vues comme un outil de lecture ou une prothèse de la vue, les 
lunettes n’ont cessé d’évoluer au fil du temps – des besicles de moines 
copistes aux lunettes à branches actuels, en passant par les lunettes à 
tempes, les monocles, les binocles et les lunettes pince-nez – pour devenir 
plus confortables, plus légères, et plus excentriques aussi. De nos jours, les 
montures sont flamboyantes avec leurs formes et leurs couleurs. Nul doute, 
les lunettes sont véritablement devenues un élément mode, un accessoire 
reflétant le style et la personnalité de celui ou celle qui les porte. C’est du 
moins le créneau de l’opticienne Julie Cordeau.

Julie Cordeau est originaire de Sorel-Tracy. 
Après l’obtention de son diplôme d’études 
collégiales en orthèses visuelles, elle travaille 
dans différentes cliniques d’optométrie dédiées 
au haut de gamme, un créneau qu’elle s’empresse 
de représenter à Drummondville dès 2003 en 
ouvrant une première clinique sur le boulevard 
Saint-Joseph : Julie Cordeau opticienne. 

La nouvelle propriétaire se distingue dès 
ses débuts avec ses collections de montures 
originales et exclusives. En 2008, les affaires vont 
si bien qu’elle acquière le Centre d’optométrie 
Michel Coulombe, qu’elle fusionne à sa clinique 
pour créer Autrement Vue. Puis, en 2009, 
Julie Cordeau fait finalement l’acquisition 
du bâtiment centenaire de la rue Lindsay et 
s’associe l’année suivante à Opto-Réseau. 

autrement vue
PARCE QUE CHAQUE VISAGE 
EST UNE ŒUVRE D’ART
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Huguette Desmarais Foisy identifie et catalogue chaque objet avant de l’emballer 
minutieusement et le ranger dans des contenants appropriés. Ces artéfacts 

sont généralement reliés à des fonds d’archives qui permettent de bien les 
documenter : Famille Garceau, Famille Brouillard, Canadian Celanese, Harmonie 

de Drummondville, Barbier Leblanc, etc.

Jeu de lentilles pour ajustement de la vue 
utilisé au début du 20e siècle.
Collection d’artéfacts de la SHD▶

Petite réserve muséale à l’intérieur du magasin 
d’archives, la collection de la SHD se compose 
d’objets ayant pour fonction la mise en valeur 
des fonds d’archives privés. Ils servent à redon-
ner vie à notre histoire familiale, commerciale 
ou industrielle.

Évidemment, tous les objets usuels n’auront pas 
de valeur d’exposition ou d’information au-delà 
de leur vie utile. Il faut donc sélectionner les 
plus pertinents, selon des critères d’esthé-
tisme, d’intégralité, de qualité de préservation, 
de provenance et d’identification pour ensuite 
les cataloguer et les emballer minutieusement. 
En  suivant le système d’inscription normalisé  
de la Société des musées québécois, Huguette 
Desmarais Foisy, bénévole, complète actuelle-
ment l’inventaire de nos artéfacts. Un à un, elle 
les nettoie, les décrit et les numérote pour créer 
une base de données permettant d’y faire une 
recherche.  

Comme un coffre aux trésors, le centre d’archives 
aide la communauté à assumer son rôle dans la 
protection du patrimoine culturel pour le bien 
des générations futures.

On les voit essentiellement exposés ou 
photographiés. Ils représentent des souvenirs 
ou des objets de curiosité. Ils apportent une 
valeur tridimentionnelle à nos récits du passé. 

Les objets anciens - les artéfacts - sont une 
composante importante des collections que 
préserve la Société d’histoire de Drummond. 
Ces objets ont un rôle de soutien à sa mission 
de faire connaître l’histoire régionale ainsi 
que conserver, diffuser et mettre en valeur le 
patrimoine de la MRC de Drummond. 

Les trésors 
de la Réserve

par Élaine Bérubé, archiviste
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Dominion Silk
Histoire de soie... ou la mémoire 
ouvrière et le patrimoine industriel

Le 24 septembre dernier, un feu d’une rare intensité a fait rage à l’ancienne usine de textile Fortissimo, 
rue Heriot, dans un bâtiment presque centenaire. C’était le troisième incendie en quelques mois seule-
ment, et cette fois il ne reste que des ruines de la chaufferie et de l’atelier d’usinage d’origine. Alors que 
les négociations et les débats sur l’avenir du site, à l’abandon depuis 2010, se font discrets, les récents 
événements ne peuvent pour autant nous laisser indifférents. Il nous a donc semblé pertinent de se 
pencher sur la question de la conservation de notre patrimoine industriel et d’apporter une réflexion 
tantôt historique, tantôt anthropologique, sur la mémoire ouvrière. Nous ne prétendons pas connaître 
parfaitement l’histoire de ce site puisqu’encore aucun document d’archives ne nous est parvenu, mais   
les quelques témoignages, articles de presse et photographies anciennes permettent néanmoins une 
première analyse assez convainquante.

par Élaine Bérubé, archiviste

La première phase de construction de la 
Dominion Silk Dyeing and Finishing Company Limited en 1922 
SHD, Collection  Abbé Jean-Noël Laplante (P78)
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* L’histoire de cette entreprise est présentée plus en détails à la page suivante.
**On retrouve aussi ce type d’architecture à la Celanese (1928) et à la Dennison (1930).

La notion de patrimoine industriel émerge avec l’ère de 
la désindustrialisation. Avec la crise économique des 
années 1980 et la concurrence  étrangère féroce, plusieurs 
entreprises sont condamnées à fermer leurs portes. Le nouvel 
intérêt lié au veillissement des structures industrielles et 
manufacturières, qui représentent la force de production du 
XIXe et du XXe siècle, fait que certains édifices sont alors 
définis comme des emblèmes ou des vestiges d’une identité 
disparue; c’est la patrimonialisation. Un peu partout, les 
villes font face à ce défi qu’amène la désindustrialisation. 
Après une période de déplorables démolitions faites dans un 
esprit de rénovation urbaine et de modernisation, on opte 
aujourd’hui davantage pour la requalification, le recyclage et 
l’intégration afin de valoriser ce nouveau type de patrimoine. 
Parce qu’au-delà des bâtiments, de la machinerie et des outils 
laissés au passé, il y a l’histoire ouvrière, les savoirs-faire, les 
souvenirs, l’imaginaire même, qui forment l’ensemble du 
patrimoine industriel. 

Le site qui nous intéresse a d’abord été occupé par les 
Forges McDougall de 1880 à 1911. On y produisait du fer 
à partir de la limonite extraite de l’autre côté de la rivière. 
Il  s’agissait des premiers pas de l’industrialisation de la 
ville et les seuls témoins de ces activités sont probablement 
laissés aux archéologues. La phase suivante d’occupation sera 
concentrée sur le textile, moteur principal du développement 

économique de Drummondville après la Première Guerre 
mondiale (1914-1918). De 1923 à 1972 l’usine sera exploitée 
par Dominion Silk Dyeing and Finishing Company, 
Dominion Dyeing and Printing Company*, puis Consoltex 
et enfin Flocage Fortissimo. Les difficultés énomiques et la 
concurrence mondiale auront finalement raison de toutes 
ces entreprises. 

Malgré des extensions qui ont multiplié les constructions 
dans cet espace industriel, l’architecture des bâtiments d’ori-
gine a été conservée, du moins l’était jusqu’à tout récemment. 
La Dominion Silk représente une période de transition dans 
le style architectural industriel. De bâtiments rectangulaires 
à deux étages ou plus, avec charpente en gros bois d’œuvre 
reposant sur des murs porteurs en maçonnerie avec des ou-
vertures à dimension limitées, on passe à des bâtiments de 
très grande superficie avec des éléments structuraux en acier 
qui permettent de grandes ouvertures. 

Une autre caractéristique architecturale marquante du début 
du XXe siècle est la toiture en dents de scie ou de type « shed ». 
Elle est représentative de la révolution industrielle. Alors que 
l’éclairage électrique est encore rare,  cette fenestration au 
toit donne un maximum de luminosité dans les ateliers en 
plus d’une excellente résistance au vent et aux intempéries.  
C’est aussi le premier « shed » construit à Drummondville**.

« Le patrimoine permet ainsi de s’approprier l’Histoire et de la 
transformer en une matière qui permettra l’élaboration d’une 
identité collective. » 

‑ Michel Rautenberg, anthropologue
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Affectation des principaux bâtiments de la 
Dominion Dyeing and Printing Co.Ltd. 
avec année de construction

Finition des tissus (1922)
Atelier de teinture (1922)
Bureau d’accueil et atelier de pliage (1922)
Atelier d’usinage (1922)
Chaufferie (1922)
Réservoir d’eau de 75 000 galons (1928)
Contrôle de la qualité et atelier de fabrication de savon (1925)
Station de pompage (1922)
Impression (1929)
Agrandissement de 1962
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En 1922, William S. Gall de la National Silk Dyeing 
Company, de Paterson au New Jersey, vient superviser la 
construction et la mise en opération d’un nouveau complexe 
industriel à Drummondville. Cette usine de 80 000 pieds 
carrés doit être exploitée par la filiale Dominion Silk Dyeing 
and Finishing Company Limited.  Les activités de teinture 
de la soie naturelle et artificielle, à l’écheveau et à la pièce, 
débutent alors à Drummondville en janvier 1923. 

Située aux abords de la rivière Saint-François, l’usine 
bénéficie d’un bon pouvoir électrique ainsi que d’eau 
en quantité suffisante pour ses activités de traitement 
des tissus. L’entreprise prend rapidement de l’expansion 
et une compagnie-sœur vient s’installer à proximité en 
1929 : la  Dominion Silk Printing Company Limited, qui, 
comme son nom l’indique, imprime les soieries. Les deux 
compagnies associées sont reliées physiquement par un 
passage couvert. C’est M. Gall qui en assure aussi le bon 
fonctionnement jusqu’à sa retraite en 1951. Elles fusionnent 
ensuite en 1955 sous le nom de Dominion Dyeing and 
Printing Company Limited après le transfert de propriété 
à une puissante entreprise anglaise, The Bradford Dyers’ 
Association Limited. La compagnie consolide alors tous 
ses intérêts canadiens à Drummondville, puis rénove et 
modernise l’usine. En plus de la teinture et de l’imprimerie 
de la soie et de la viscose, on y ajoute la teinture de la 
laine grâce à la machinerie ultra-moderne déménagée de 
Montréal et de l’Ontario, ce qui assure le maintien de la 
main-d’œuvre.

À partir des années 1950, la teinturerie, comme l’industrie 
du textile en général, connaît un important ralentissement 
dû aux importations massives. Si en 1940 la Dominion 
Silk emploie environ 400 personnes, ils ne sont plus que 
225  employés quinze ans plus tard. D’autres mises à 
pieds importantes se produisent durant les années 1960. 
Puis,  l’espoir est encore permis lorsque Consolidated 
Textile Mills achète le complexe industriel en 1972. Les 
installations sont agrandies de nouveau pour répondre aux 
besoins de la compagnie qui se spécialise dans la vente de 
tissus synthétiques. En 1992, Consoltex vend ses actifs à 
Flocage Fortissimo, qui met fin à ses activités à son tour, 
en 2010. 

9
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L’homme a parfois la mémoire courte 
et utilise cette amnésie au profit du 
progrès... Le textile a pourtant laissé 
des marques dans le paysage drum-
mondvillois et fait maintenant partie 
du passé. Aujourd’hui, on performe 
davantage dans le secteur tertiaire, 
mais il est essentiel de conserver des 
témoins de la phase d’industrialisation 
qu’a vécue Drummondville.

Le premier quartier industriel s’est 
développé à proximité du centre-ville, 
là où l’eau et l’électricité étaient acces-
sibles. Dans moins d’un kilomètre 
carré, La Dominion Silk, la Dominion 
Textile, la Celanese, la Butterfly 
Hosiery, La Louis Rossel et d’autres 
entreprises plus petites ont donné 
de l’emploi à la majorité des familles 
drummondvilloises pendant plus de 
50 ans. En 1930, le secteur du textile 
emploie quelque 3000 ouvriers, soit 
90 pourcent de la main-d’œuvre indus-
trielle de la ville. Les quartiers ouvriers 
se sont construits autour de ces grandes 
entreprises. C’était le cœur fourmillant 
de Drummondville. 

Au delà des critères esthétiques, ce 
vaste patrimoine industriel est un 
instrument d’identité collective et de 
valorisation culturelle. Pour l’enrichir 
davantage, nous sommes toujours à la 
recherche des témoignages d’hommes 
et de femmes qui ont travaillé dans ces 
usines. Ce sont ces gens qui ont donné 
à Drummondville le dynamisme qu’on 
lui connaît et ils peuvent encore parti-
ciper à la conciliation entre patrimoine 
industriel et mémoire ouvrière en éclai-
rant la décision politique dans l’avenir 
des espaces industriels. Une meilleure 
lisibilité de notre paysage urbain n’aura 
que des effets positifs et peut-être 
pourrons nous développer le tourisme 
industriel avec cet héritage!

▶

Reportage photographique à la Dominion 
Dyeing and Printing Company en 1959
SHD, Fonds Pierre Dozois ( P184)

de l’usine au 
patrimoine
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555, rue des Écoles
Drummondville, Québec, J2B 1J6
Téléphone: 819.474.2318
www.histoiredrummond.com


